
Suite à la révolte des
jeunes des quartiers
populaires, les politi-

ciens de tous bords et les
"intellectuels" officiels ont
prétendu expliquer dans les
médias les soit-disant cau-
ses des violences en ban-
lieue. Ils ont alors avancé
des arguments d'une stupi-
dité et d'un racisme inouïs
(polygamie, familles avec un
seul parent, absence de
volonté d'intégration des per-
sonnes d'origine africaine ou
de confession musulmane,
…). Ces faux arguments

La CNT-AIT regroupe tous ceux
qui, parmi les exploités, veulent
combattre le capitalisme et l’État
et instaurer une société libertaire.

Sur les lieux de travail comme
sur les lieux de vie, elle pratique
l’anarchosyndicalisme : action col-
lective directe, autogestion des
luttes, solidarité de classe. Elle
rejette toute compromission avec
les patrons, les pouvoirs publics et
les médias. Elle boycotte toutes
les élections. Elle refuse de syn-
diquer les membres des forces
répressives de l’État, considérées
comme les ennemies des travail-
leurs. Elle représente en France
l’Association Internationale des
Travailleurs (AIT, Première Inter-
nationale).

Pour recevoir gratuitement et sans engagement les prochains exemplaires de notre journal,
“Le Combat syndicaliste de Midi-Pyrénées”, retournerz ce bon à l’adresse ci-dessus :

Nom : .............................................................................. Prénom : ..........................................

Adresse : ....................................................................................................................................

.............................................. Appartement : ....................... Code Postal : ............................

OTRO FUTURO, OUTRO FUTURO. ALIA ESTONTECO.

UUNN  AAUUTTRREE  FFUUTTUURR  
PPOOUURR  LLEESS  QQUUAARRTTIIEERRSS

CNT - AIT

Q “Un autre futur”  est rédigé
par des militants et sym-
pathisants de la CNT-AIT et
des JL habitant dans les
quartiers. Vous pouvez nous
proposer votre texte pour le
prochain numéro.

CNT - AIT,
7 rue St REMESY,
31000 TOULOUSE
Permanence publique tous
les samedis de 17 à 19 h.

Tél : 05 61 52 86 48
http://cnt-ait.info

Q Jeunes libertaires (lycé-
ens, apprentis, étudiants, ...)
même adresse, permanence le
samedi à 15 h.

Q Comité de soutien aux
prisonniers. Même adresse.
Permanences un samedi par
mois.

DIVISER POUR MIEUX EXPLOITER
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L'État nous criminalise et nous
rend coupables des maux dont nous
sommes les premiers à souffrir :

Chômeur, on est accusé d'être un
parasite. Jeune, on est accusé
d'être un délinquant, voire un ter-
roriste en herbe. Adulte des quar-
tiers populaires, on est accusé de ne
pas savoir élever ses enfants. Petit
retraité, on est accusé d'être inutile.

Seuls les exploiteurs n'auraient
que des qualités ! 

Refusons ce discours du menson-
ge et de la haine. Ensemble, cons-
truisons un autre futur.

QQuu’’eesstt--ccee  qquuee  llaa  CCNNTT--AAIITT ??



L'ASSEDIC et l'ANPE vont,
dès janvier 2006 renforcer
(une fois de plus !) leur

pression contre les chômeurs.
Ils convoqueront les deman-

deurs d'emploi une fois par
mois pour qu'ils "rendent des
comptes sur leur recherche
d'emploi" et pour leur proposer
des boulots de merde : contrats
d'avenir, RMA, contrats d'aide
au retour à l'emploi… Ces
nouveaux types de contrats mis
en place par l'État sous pré-
texte de combattre le chômage,
ne sont que de véritables ca-
deaux pour les patrons. Grâce à
ces contrats, les patrons auront
une main d'œuvre à laquelle ils
pourront tout demander sans
pratiquement la payer. Pour eux
les maxi-profits, pour nous la
misère, c'est ça la logique du
système ! 

Ces emplois ne permettent
pas à ceux qui les prennent de
vivre décemment. Mais gare à
ceux qui refusent ces propo-
sitions "généreuses" : ils ris-

quent de voir leurs indemnités
réduites et même, pour les plus
récalcitrants, supprimées.

Le bénéficiaire de l'obole des
ASSEDIC est condamné à vivre
dans la peur constante de per-
dre son allocation chômage. La
peur et le sentiment de culpabi-
lité entretenus chez les chô-
meurs par les institutions qui les
encadrent (ANPE, associations
d'insertion et de formation, …)
ont pour but de les rendre plus
dociles et de leur faire croire
qu'ils sont responsables de leur
situation.

Une fois de plus, la victime
devient l'accusé. L'État et les
patrons rendent les chômeurs
responsables de leur précarité.
Pourtant, celle-ci est engen-
drée par la logique même du
système qui n'a pour but que de
faire gagner le maximum d'ar-
gent à une poignée d'exploi-
teurs sur le dos du reste de la
population.

PPRRIISSOONNSS,,  DDEEBBAATT  PPUUBBLLIICC  
Le comité de soutien aux prisonniers
organise une réunion publique
d’information :

Samedi 21 janvier 2006, 
20 h 30, salle publique : 

95 Grand rue Saint-Michel
(Toulouse). 

Entrée libre et gratuite.

COUPABLES D'ETRE CHOMEURSont pour véritable objectif de :
Q Masquer les causes des véritables

violences que nous subissons : le
chômage pour les uns, les conditions de
travail déplorables et les accidents du
travail pour les autres, le coût de la vie
pour tous. La dégradation de nos condi-
tions de vie empêche beaucoup d'entre
nous de satisfaire les besoins les plus
élémentaires, comme trouver un loge-
ment décent, ou parfois même manger
normalement. A ces violences écono-
miques s'ajoutent les expulsions et
autres violences policières. Toutes ces
violences sont en vérité générées par le
système capitaliste dont les politiciens
donneurs de leçons ne sont que les
serviteurs.
Q Tromper l'ensemble de la popula-

tion. Dans le reste du pays, beaucoup de
gens connaissent les mêmes difficultés
que dans nos quartiers. Pour détourner
leur colère des vrais responsables, le
pouvoir désigne des boucs émissaires :
les habitants des quartiers populaires
"d'origine étrangère" et tout parti-
culièrement les "jeunes".

Ne soyons pas dupes de leurs men-
songes ! 

Travailleurs, chômeurs, jeunes,
retraités, nous sommes tous, quelles
que soient nos origines ou notre âge,
victimes des violences du système
capitaliste et de l'État. Au contraire,
soyons unis et solidaires pour les
combattre et en finir avec cette
exploitation.


